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Procès-verbal du Conseil de la Municipalité 
de Saint-Prime 

Une erreur d'impression s'est produite pour les procès-verbaux du 4 et 
13 décembre 2023 (deux séances extraordinaires le 13 décembre). La numérotation a 

donc été corrigée manuellement à partir de la page 5505 jusqu'à la page 5526. 
Le contenu des procès-verbaux demeure inchangé, la numérotation n'affectant pas 

les résolutions adoptées. 

Saint-Prime, 4 décembre 2023 

Le conseil de la municipalité de Saint-Prime siège en séance ordinaire ce lundi 4 décembre 2023 
à l'Hôtel de ville, dans la salle des délibérations, située au 599, rue Principale à Saint-Prime. 

Sont présents à cette séance Madame la conseillère Nathalie Paré ainsi que Messieurs les 
conseillers Vincent Pagé et Mario Lapierre formant quorum sous la présidence de son Honneur 
Madame Marie-Noëlle Bhérer. 

Assistent également à la séance : Madame Claudia Gagnon, directrice générale / greffière­ 
trésorière par intérim et Monsieur Francis de la Boissière, inspecteur en bâtiments. 

Ouverture de l'assemblée 

Madame la mairesse ouvre la séance à 20 h 09 et invite les élus à prendre considération de 
l'ordre du jour. Madame Claudia Gagnon agit à titre de secrétaire d'assemblée. 

Acceptation de l'ordre du jour 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYÉ PAR madame la 
conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE l'ordre du jour soit tel que présenté. 

Acceptation du procès-verbal du 6 novembre 2023 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYÉ PAR monsieur le 
conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU QUE le procès-verbal du 6 novembre 2023 soit accepté tel 
que rédigé. 

Acceptation des comptes 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ PAR madame la 
conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE ce conseil approuve la liste des comptes ci-après: 

- en date du 4 décembre totalisant la somme de (factures payées) 
(prélèvements Nos 5008 à 5043 et chèques Nos 43031 à 43052) 

- en date du 4 décembre totalisant la somme de (factures à payer) 
(chèques Nos 43053 à 43095) 

169 952.07 $ 

100 735.73 $ 

Joins à la présente et d'autoriser la secrétaire-trésorière et directrice générale de la municipalité 
à effectuer le paiement de ces comptes à qui de droit. 

Certificat de la secrétaire-trésorière (C.M. art. 961) : La présente atteste qu'il y a des crédits 
suffisants pour payer les comptes ci-haut mentionnés. 

cJWA d eo, ~~ 
Claudia Gagnon, 
Directrice générale par intérim 

Calendrier des séances 2024 du conseil municipal 

CONSIDÉRANT QUE l'article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le conseil doit 
établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la 
prochaine année, en fixant le jour et l'heure du début de chacune; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU : 

QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil 
municipal pour 2024. 

Ces séances se tiendront le lundi et débuteront à 20 h : 

- 15 janvier 
- 12 février 
- 11 mars 
- 8 avril 

Procès-verbal du Conseil de la Municipalité 
de Saint-Prime 

- 6 mai 
- 3 juin 
- 8 juillet 
- 19 août 

9 septembre 
7 octobre 
4 novembre 
2 décembre 

QU'un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la directrice générale/greffière­ 
trésorière par intérim, conformément à la loi qui régit la municipalité. 

Extrait du registre public des déclarations faites par un membre du conseil - Dons, 
marques d'hospitalité ou tous autres avantages 

Conformément au quatrième point de l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, la directrice générale/greffière-trésorière par intérim procède, lors de cette session 
ordinaire du conseil, au dépôt de l'extrait du registre qui contient les déclarations visées à l'avant­ 
dernier alinéa de l'article 6. Note : Ce registre public est tenu en conformité avec l'article 5.4.3 du 
règlement N° 2022-02 intitulé : Code d'éthique et de déontologie révisé des élus de la Municipalité 
de Saint-Prime. 

Nomination d'un maire suppléant - Monsieur le conseiller Luc A. Bonneau 

IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ PAR monsieur le 
conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE monsieur le conseiller Luc A. 
Bonneau soit nommé maire suppléant de la Municipalité de Saint-Prime pour les six (6) prochains 
mois (C.M. article 116). 

Article 116 C.M. « Le conseil peut, en tout temps, nommer un des conseillers 
comme maire suppléant, lequel en l'absence du maire ou pendant la vacance de 
cette charge, remplit les fonctions du maire, avec tous les privilèges, droits et 
obligations y attachés. » 

Le conseil municipal souhaite remercier madame la conseillère Nathalie Paré pour les derniers 
mois dans la fonction de mairesse suppléante. 

Reconsidération de la résolution No 2010-009 Indexation des contrats (brigadière scolaire 
et responsable de la bibliothèque) 

CONSIDÉRANT QUE ce conseil municipal a adopté la résolution No 2010-009 intitulée 
Indexation des contrats (brigadière scolaire et responsable de la bibliothèque) lors de sa séance 
ordinaire du 11 janvier 201 O; 

CONSIDÉRANT QUE la résolution No 2010-009 n'est plus adéquate et que ce conseil juge 
important de faire une mise à jour des conditions de la brigadière scolaire ainsi que de la 
responsable de la bibliothèque; 

CONSIDÉRANT QU'aucun protocole d'entente officiel signé par toutes les parties n'a été produit 
pour ces deux fonctions jusqu'à présent; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYÉ 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU : 

QU'un protocole d'entente écrit officiel soit produit pour la brigadière scolaire et un second pour 
la responsable de la bibliothèque; 
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Procès-verbal du Conseil de la Municipalité 
de Saint-Prime 

QUE ces protocoles décrivent clairement toutes les conditions pour ces deux postes; 

QUE Mesdames Marie-Noëlle Bhérer, mairesse et Claudia Gag non, directrice générale/greffière­ 
trésorière par intérim soient autorisées par ce conseil à signer pour et au nom de la Municipalité 
lesdits protocoles; 

QUE la résolution No 2010-009 soit annulée et remplacée par les protocoles d'entente créés pour 
ces deux fonctions. 

Rapport de la firme Synergie - Analyse des besoins et stratégie d'optimisation des locaux 
et services aux organismes du milieu 

CONSIDÉRANT QUE ce conseil a accepté, lors de sa séance ordinaire du 3 avril 2023, 
la proposition de services professionnels pour l'analyse des besoins et stratégie d'optimisation 
des locaux et services aux organismes du milieu de la municipalité de Saint-Prime fournie par la 
firme Synergie - Développement et marketing; 

CONSIDÉRANT QUE la firme Synergie a présenté son rapport au conseil municipal lors de la 
séance plénière du 6 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE ce rapport apporte quelques recommandations pour optimiser les locaux 
et services aux organismes de Saint-Prime; 

CONSIDÉRANT QUE certaines démarches doivent être entreprises afin de confirmer la 
faisabilité des propositions de la firme Synergie; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise Madame 
Marie-Noëlle Bhérer, mairesse et Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim à agir 
pour et au nom de la Municipalité de Saint-Prime dans certaines démarches afin d'explorer et/ou 
confirmer certaines propositions du rapport de la firme Synergie. 

Rapport de la firme MNP - Partage de services Saint-Prime - La Doré 

CONSIDÉRANT QUE ce conseil a adhéré, lors de sa séance ordinaire du 5 juin 2023, au projet 
qui consiste en une étude de faisabilité et à la réalisation des études nécessaires qui pourraient 
être requises et a autorisé le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 - Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité au ministère des Affaires municipales et de 
!'Habitation; 

CONSIDÉRANT QUE ce conseil a désigné la municipalité de La Doré comme organisme 
responsable du projet et l'a autorisé à déposer la demande d'aide financière; 

CONSIDÉRANT QUE la firme MNP a été sélectionnée pour procéder l'étude de faisabilité; 

CONSIDÉRANT QUE la firme MNP a présenté son rapport au conseil municipal lors de la séance 
plénière du 30 octobre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE ce rapport apporte quelques avenues à explorer concernant la faisabilité 
du partage de ressources entre les Municipalités de Saint-Prime et La Doré; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise Madame 
Marie-Noëlle Bhérer, mairesse et Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim à agir 
pour et au nom de la Municipalité de Saint-Prime dans certaines démarches afin d'explorer et/ou 
confirmer certaines propositions du rapport de la firme MNP. 

Appui Golf Saint-Prime sur le lac - Demande au Programme d'aide financière aux 
infrastructures récréatives, sportives et de plein air • Volet 1 Infrastructures sportives et 
récréatives 

CONSIDÉRANT QUE le Golf Saint-Prime sur le lac et la Municipalité de Saint-Prime ont depuis 
bien des années une étroite collaboration, et ce, dans différents projets (pistes de ski de fond 
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ouvertes à tous gratuitement, aides financières, camp de jour option golf, etc.); 

CONSIDÉRANT QUE le Golf Saint-Prime sur le lac est un terrain de golf public où toute la 
population de Saint-Prime est admise; 

CONSIDÉRANT QUE le Golf Saint-Prime sur le lac fait rayonner la Municipalité de Saint-Prime 
bien au-delà de ses limites; 

CONSIDÉRANT QUE le Golf Saint-Prime sur le lac accueille plusieurs milliers de visiteurs en 
période d'opérations; 

CONSIDÉRANT QUE le Golf Saint-Prime sur le lac souhaite déposer une demande d'aide 
financière dans le programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de 
plein air - Volet 1 Infrastructures sportives et récréatives, et ce, pour un projet d'investissement 
sur leur terrain (système d'irrigation, amélioration de leur drainage et toiles protectrices pour leurs 
verts); 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE ce conseil appuie 
le projet du Golf Saint-Prime sur le lac pour un projet d'investissement sur leur terrain afin que ce 
dernier puisse bénéficier de l'aide financière du ministère de !'Éducation dans le cadre du 
Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air - Volet 1 - 
Infrastructures sportives et récréatives. 

Demande d'aide financière Fonds région ruralité MAMH - Volet 4 Soutien à la coopération 
intermunicipale - Partage d'une ressource en santé et sécurité au travail - Saint-Félicien, 
Saint-Prime et La Doré 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Prime a pris connaissance du Guide à l'intention 
des organismes municipaux - Volet 4 - Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions 
et ruralité du MAMH; 

CONSIDÉRANT QUE la ville de Saint-Félicien et les municipalités de Saint-Prime et de La Doré 
désirent présenter un projet pour l'embauche d'une ressource en santé et sécurité au travail, 
partagée entre les trois organismes municipaux dans le cadre de l'aide financière; 

CONSIDÉRANT QUE les trois entités concernées par le partage de la ressource font face à un 
même problème de main-d'œuvre et de ressources qualifiées nécessaires afin d'assurer le 
maintien de services de qualité à leur population respective; 

CONSIDÉRANT QUE l'embauche d'une ressource qualifiée en santé et sécurité au travail sera 
bénéfique pour toutes les parties et permettra d'approfondir davantage cet aspect primordial dans 
le monde du travail; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYÉ 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE ce conseil municipal: 

x s'engage à participer au projet qui consiste à l'embauche d'une ressource qualifiée en 
santé et sécurité au travail qui sera partagée entre la ville de Saint-Félicien et les 
Municipalités de Saint-Prime et La Doré et s'engage à assumer sa partie des coûts; 

x autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 - Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité au ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation: 

x désigne la ville de Saint-Félicien comme organisme responsable du projet et l'autorise à 
déposer la demande d'aide financière; 

x autorise Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim, à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Saint-Prime, les documents jugés nécessaires ou utiles pour 
donner suite à la présente résolution. 
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Demande d'aide financière - MRC Domaine-du-Roy • Fonds de développement Domaine­ 
du-Roy volet territorial - Embauche d'une ressource qualifiée en santé et sécurité au 
travail partagée entre la ville de Saint-Félicien et les municipalités de Saint-Prime et La 
Doré 

CONSIDÉRANT QUE la ville de Saint-Félicien et les municipalités de Saint-Prime et de La Doré 
désirent présenter un projet pour l'embauche d'une ressource en santé et sécurité au travail, 
partagée entre les trois organismes municipaux dans le Fonds de développement Domaine-du­ 
Roy volet territorial de la MRC du Domaine-du-Roy; 

CONSIDÉRANT QUE les trois entités concernées par le partage de la ressource font face à un 
même problème de main-d'œuvre et de ressources qualifiées nécessaires afin d'assurer le 
maintien de services de qualité à leur population respective; 

CONSIDÉRANT QUE selon le montant de l'aide financière reçue, le montant à débourser par les 
organismes municipaux participants sera divisé de la façon suivante : 50 % Ville de 
Saint-Félicien, 25 % Municipalité de Saint-Prime et 25 % Municipalité de La Doré; 

CONSIDÉRANT QUE l'embauche d'une ressource qualifiée en santé et sécurité au travail sera 
bénéfique pour toutes les parties et permettra de maîtriser davantage cet aspect primordial dans 
le monde du travail; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU QUE ce conseil municipal : 

x s'engage à participer au projet qui consiste à l'embauche d'une ressource qualifiée en 
santé et sécurité au travail qui sera partagée entre la ville de Saint-Félicien et les 
Municipalités de Saint-Prime et La Doré et s'engage à assumer sa partie des coûts; 

x autorise le dépôt du projet dans le cadre du Fonds de développement Domaine-du-Roy, 
volet territorial de la MRC du Domaine-du-Roy; 

x désigne la ville de Saint-Félicien comme organisme responsable du projet et l'autorise à 
déposer la demande d'aide financière; 

x autorise Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim, à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Saint-Prime, les documents jugés nécessaires ou utiles pour 
donner suite à la présente résolution. 

Appui aux médias régionaux 

CONSIDÉRANT QUE la crise qui sévit actuellement dans les médias aura à court, moyen et long 
terme des impacts considérables sur la qualité de l'information régionale ; 

CONSIDÉRANT QUE les gens qui travaillent à la radio et à la télévision sont de véritables 
passionnés qui offrent à leurs lecteurs et à leurs auditeurs des contenus diversifiés basés sur des 
sources fiables et crédibles ; 

CONSIDÉRANT QUE l'information est au cœur de notre démocratie et que la population est en 
droit d'avoir accès à une information juste et de proximité ; 

CONSIDÉRANT QUE le Groupe TVA a annoncé l'abolition de 547 postes au sein de son réseau 
et que notre station locale ne comptera plus désormais que quelques journalistes et caméramans 
pour couvrir l'ensemble de notre grand territoire ; 

CONSIDÉRANT QUE les ressources du canal communautaire MAtv a ont été grandement 
diminuées; 

CONSIDÉRANT QUE les bulletins de nouvelles locales seront dorénavant préenregistrés et lus 
de Québec, ce qui, en plus de désincarner la réelle portée d'une nouvelle locale, aura pour effet 
de réduire considérablement le temps qui sera alloué à la couverture journalistique ; 

CONSIDÉRANT les coupures d'emplois récentes dans les coops de l'information. (Journal le 
Quotidien) 

CONSIDÉRANT QE la présence dans notre région de l'école supérieure d'art et technologie des 
médias qui forme de nombreux étudiants futurs communicateurs. 
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CONSIDÉRANT QUE Meta n'autorise plus les médias à publier leurs contenus sur sa plateforme 
Facebook, et que ce mode de distribution n'apporte aucun revenu à l'heure actuelle de quelque 
forme que ce soit dans notre pays, dans notre ville ou dans notre province ; 

CONSIDÉRANT QUE le CRTC a la responsabilité de mettre en œuvre les objectifs de la Loi sur 
la radiodiffusion; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 3 (1) d) (i) de la Loi sur la radiodiffusion prévoit que le système 
canadien de radiodiffusion doit servir à « ( ... ) sauvegarder, enrichir et renforcer la structure 
culturelle, politique, sociale et économique du Canada » 

CONSIDÉRANT QU'en tant qu'élus, nous ne pouvons rester les bras croisés face à cette 
situation préoccupante. 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU: 

QUE la Municipalité de Saint-Prime appuie les médias de la région et demande une intervention 
immédiate de la part des gouvernements du Québec et du Canada afin de trouver des solutions 
à cette crise qui touche durement l'industrie des communications, et ce, dans le but notamment 
de préserver la qualité de l'information dans nos régions et ainsi contribuer au maintien d'une 
saine démocratie; 

QUE la Municipalité de Saint-Prime demande au CRTC de mettre en place un fonds pour financer 
les nouvelles locales et communautaires dans le cadre de sa consultation actuelle sur les 
contributions de base des diffuseurs en ligne étrangers (CRTC 2023-138) afin d'assurer : 

- une couverture de pertinence et de reflet local; 
- une diversité de l'information dans notre région, et; 
- le soutien de la structure économique de la région. 

QU'en attendant, les gouvernements interviennent avec un fonds d'urgence et qu'ils étendent 
leurs crédits d'impôt pour le journalisme aux entreprises de radiodiffusion afin que celles-ci 
continuent de soutenir à la fois l'économie régionale et notre démocratie; 

QU'une copie de cette résolution soit transmise au CRTC, aux gouvernements du Québec et du 
Canada, de même qu'à tous les députés fédéraux et provinciaux qui représentent notre territoire. 

Appui au projet de formation et mobilisation à la gestion des eaux pluviales (GDEP) 

CONSIDÉRANT QUE le Regroupement des organismes de bassins versants du Québec 
(ROBVQ) en collaboration des organismes de bassin versant (OBV) du Québec a déposé un 
projet de formation et de mobilisation des municipalités à la gestion des eaux pluviales (GDEP) 
à Action-Climat Québec; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre ET RÉSOLU: 

QUE ce conseil confirme son soutien au projet déposé par le ROBVQ, en collaboration des OBV, 
dans le cadre du programme de financement d'Action-Climat Québec; 

QUE la Municipalité de Saint-Prime s'engage à soutenir le ROBVQ par le biais d'une contribution 
en temps/homme, d'un montant de 3 091.24 $ par la présence d'un employé aux activités 
suivantes: 

• Étape 1 : Participer à un atelier de formation sur la GDEP et sur l'outil d'autodiagnostic 
municipal, animé par la permanence de l'OBV, à destination des acteurs municipaux 

• Étape 2 : Compléter l'autodiagnostic avec un accompagnement de l'OBV 
• Étape 3 : Participer à un processus de sensibilisation et de mobilisation des usagers de 

l'eau pour la mise en place de mesures 
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QUE ce conseil confirme que cette contribution en temps/homme provient de fonds publics. 

Adoption du règlement No 2023-11 modifiant le règlement No 2023-01 relatif au traitement 
des élus municipaux et autorisant le versement d'une allocation de transition à certaines 
personnes 

ATTENDU QUE la directrice générale/greffière-trésorière par intérim a donné, conformément à 
la loi qui régit la municipalité, un avis public contenant, outre un résumé du projet comprenant les 
mentions prévues à l'article 8 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, la mention de la 
date, de l'heure et du lieu de la séance où est prévue l'adoption du règlement, la mention de 
chaque rémunération de base ou additionnelle actuelle dont la modification est proposée; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 8 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, 
monsieur le conseiller Luc A. Bonneau a procédé, lors de la séance ordinaire du 6 novembre 
2023, à l'avis de motion et à la présentation du projet de règlement ayant pour but de modifier le 
règlement No 2023-01; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE le conseil de la 
Municipalité de Saint-Prime adopte le règlement numéro 2023-11 modifiant le règlement 
No 2023-01 relatif au traitement des élus municipaux et autorisant le versement d'une allocation 
de transition à certaines personnes. 

Règlement No 2023-12 relatif aux tarifs d'aqueduc et d'égouts - Avis de motion et dépôt 
du projet de règlement 

Monsieur le conseiller Mario Lapierre donne avis de motion et procède au dépôt d'un projet de 
règlement relatif aux tarifs d'aqueduc et d'égouts s'appliquant pour l'année 2024, lequel sera 
adopté lors d'une prochaine séance du conseil. 

Il est également demandé la dispense de lecture du règlement lors de son adoption, puisque 
tous les membres du conseil auront reçu une copie du projet de règlement conformément à la 
Loi. 

Règlement No 2023-13 modifiant le règlement No 2010-02 décrétant le taux de taxes sur 
les matières résiduelles -Avis de motion et dépôt du projet de règlement 

Monsieur le conseiller Vincent Pagé donne avis de motion et procède au dépôt d'un projet de 
règlement modifiant le règlement No 2010-02 décrétant le taux de taxes sur les matières 
résiduelles, lequel sera adopté lors d'une prochaine séance du conseil. 

Il est également demandé la dispense de lecture du règlement lors de son adoption, puisque tous 
les membres du conseil auront reçu une copie du projet de règlement conformément à la Loi. 

Adoption du second projet de résolution pour un projet particulier de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI 2019-09) à l'égard de l'immeuble 
situé au 398, rue Charles-Juneau, lot 6 420 546 du cadastre du Québec 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Prime a adopté en date du 4 février 2019 le 
règlement numéro 2019-09 portant sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI), le tout en conformité aux dispositions connues au 
chapitre IV du titre I de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., C.A. 19-1 ); 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Prime est dotée d'un comité consultatif 
d'urbanisme constitué conformément au règlement numéro 93-199, adopté en date du 4 octobre 
1993, portant sur le comité consultatif d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT QU'une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble a été déposée au service d'urbanisme, par la société Les Miels du 
Lac M.T. inc., pour une étude par le comité consultatif d'urbanisme; 
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CONSIDÉRANT QUE la société Les Miels du Lac M.T. inc. désire démarrer une nouvelle 
entreprise à l'intérieur du bâtiment principal appartenant à la société Gestion Claude Therrien 
inc., soit une entreprise œuvrant dans la transformation du miel; 

CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle entreprise devra recourir à la rnain-d'œuvre étrangère afin 
de pouvoir effectuer les tâches quotidiennes de l'entreprise; 

CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de permettre l'installation d'un bâtiment 
accessoire servant de logement pour les employés saisonniers sur l'emplacement sis au 398, rue 
Charles-Juneau, sur le lot 6 420 546 du cadastre du Québec afin que ceux-ci soient hébergés à 
proximité de leur lieu de travail; 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans la zone industrielle 41 et que l'usage 
d'habitation n'est pas autorisé dans cette zone; 

CONSIDÉRANT QUE la zone 41 n'est pas située à l'intérieur des limites de la zone agricole 
provinciale; 

CONSIDÉRANT QUE la demanderesse a déposé les renseignements et documents nécessaires 
pour l'étude de sa demande pour un projet particulier de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble; 

CONSIDÉRANT QUE le projet particulier faisant l'objet de la demande respecte les critères 
d'évaluation du programme; 

CONSIDÉRANT QUE le projet ne porte pas atteinte au droit de propriété des immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT QU'une miellerie fait partie du groupe industrie des aliments et boissons et qu'un 
usage d'habitation pourrait être compatible sur ce même emplacement; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme émise par la 
résolution 2023-007 lors de la réunion tenue le 31 octobre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite que le projet se concrétise et qu'il désire se 
servir de sa règlementation concernant les PPCMOI afin d'apporter la souplesse requise à sa 
règlementation de zonage pour la réalisation du projet; 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l'article 124 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(L.R.Q., chapitre A-19.1 ), le processus du PPCMOI débute par l'adoption par le conseil de la 
Municipalité de Saint-Prime d'un projet de résolution; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de résolution a été adopté le 6 novembre 2023 et qu'il a fait l'objet 
d'une consultation publique tenue le 28 novembre 2023 à 18 h 30; 

CONSIDÉRANT QUE les personnes présentes lors de la consultation publique ne s'opposaient 
pas au projet de PPCMOI tel que présenté; 

CONSIDÉRANT QUE ce premier projet de résolution contenait une disposition susceptible 
d'approbation référendaire, d'où l'obligation par la municipalité d'adopter, avec ou sans 
changement un second projet de résolution selon l'article 128 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 

PAR CONSÉQUENT, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYÉ 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ: 

QUE soit adopté le second projet de résolution visant à : 

• Permettre l'installation d'un bâtiment accessoire servant de logement pour les 
employés saisonniers sur l'emplacement sis au 398, rue Charles-Juneau, sur le lot 
6 420 546 du cadastre du Québec afin que ceux-ci soient hébergés à proximité de 
leur lieu de travail. 
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QU'une copie certifiée conforme du second projet de résolution soit transmise à la MRC du 
Domaine-du-Roy. 

Renouvellement de l'entente avec la société 2420-5155 Québec inc. - Refuge Animal - 
Opération d'une fourrière municipale 

IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré APPUYÉ PAR monsieur le 
conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la mairesse, Madame Marie-Noëlle 
Bhérer, et la directrice générale/greffière-trésorière par intérim, Madame Claudia Gagnon, 
à signer pour et au nom de la municipalité de Saint-Prime une entente de service avec la société 
2420-5155 Québec inc. (Refuge Animal) relativement à l'opération d'une fourrière municipale 
pour l'année 2024; le tout selon le protocole d'entente établi par cette dernière et faisant partie 
intégrante de la présente résolution comme ici reproduit au long. 

Mandat- Les Évaluations immobilières Harvey- Lot 4 086 132 du Cadastre du Québec 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a entamé des discussions avec les représentants de la 
société propriétaire de l'immeuble connu et désigné comme étant le lot 4 086 132 du Cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Lac-Saint-Jean-Ouest, pour les fins de développements 
résidentiels futurs; 

CONSIDÉRANT QU'il y a maintenant lieu de mandater un évaluateur pour la rédaction d'un 
rapport afin de déterminer la valeur marchande de l'immeuble; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre ET RÉSOLU UNANIMEMENT: 

QUE ce conseil mandate Les Évaluations immobilières Harvey, pour la rédaction d'un rapport au 
coût de 2 500 $ plus les taxes applicables afin de déterminer la valeur marchande du lot 
4 086 132 du Cadastre du Québec. 

Prolongation du délai de construction - Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David 
Perron - 71, rue des Hirondelles 

CONSIDÉRANT QUE Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David Perron ont acquis de la 
Municipalité de Saint-Prime, par le contrat numéro 24 293 845 intervenu le 29 novembre 2018, 
l'emplacement résidentiel situé au 71 de la rue des Hirondelles à Saint-Prime et plus 
spécifiquement connu et désigné comme étant le lot 5 886 039 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT QUE le délai qui engage Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David Perron 
à ériger sur l'immeuble acquis, une bâtisse (bâtiment principal) servant de résidence, dans un 
délai de soixante (60) mois à compter de la signature de l'acte de vente ou du moment à partir 
duquel l'immeuble devient légalement constructible, se terminait le 29 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David Perron voudraient 
prolonger de 24 mois leur délai de construction; 

CONSIDÉRANT QUE des travaux de préparation du terrain (abattage d'arbre et remblai) ont été 
effectués; 

CONSIDÉRANT QUE Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David Perron ont finalisé leurs 
plans de construction, mais la naissance de deux autres enfants jumeau/jumelle a retardée leur 
projet de construction; 

CONSIDÉRANT QUE Madame Michelle St-Gelais et Monsieur David Perron vont réaliser 
eux-mêmes une grande partie des travaux; 

CONSIDÉRANT QUE ce secteur est soumis à une taxe spéciale d'infrastructure; 

CONSIDÉRANT QU'il n'est pas avantageux pour la Municipalité de racheter cet automne ce 
terrain; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité dispose encore de terrains destinés à la vente dans le 
quartier Vert-Eau; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ QUE la Municipalité de 
Saint-Prime prolonge le délai de construction engageant Madame Michelle St-Gelais et Monsieur 
David Perron à ériger une résidence sur le lot 5 886 039 du cadastre du Québec, jusqu'au 
30 novembre 2024. 

Rétrocession d'un terrain résidentiel- Monsieur Luc Perron -116, rue des Cerisiers 

CONSIDÉRANT QUE le contrat intervenu le 24 juillet 2023 visant la vente par la Municipalité de 
Saint-Prime à Monsieur Luc Perron de l'emplacement résidentiel situé au 116 de la rue des 
Cerisiers à Saint-Prime et plus spécifiquement connu et désigné comme étant le lot 5 631 933 du 
cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT QU'il fut spécialement entendu et convenu au contrat du 24 juillet 2023 que 
l'acquéreur, Monsieur Luc Perron, s'engageait expressément à ériger sur l'immeuble vendu, dans 
le respect des lois et règlements en vigueur, une bâtisse (bâtiment principal) servant de 
résidence, dans un délai de dix-huit (18) mois à compter de la signature de l'acte de vente ou du 
moment à partir duquel l'immeuble devient légalement constructible; 

CONSIDÉRANT QUE l'acquéreur désire se départir de l'immeuble faisant l'objet des présentes 
à l'intérieur du délai dans lequel la construction doit être complétée et, que selon les modalités 
du contrat, ils ont offert celui-ci à la Municipalité de Saint-Prime; le tout suivant un courrier 
électronique reçu le 16 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le contrat intervenu le 24 juillet 2023 prévoit également que l'acquéreur 
devra assumer les frais relatifs à cette rétrocession advenant que celle-ci se concrétise; 

EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Nathalie Paré, APPUYÉ 
PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre ET RÉSOLU: 

QUE la Municipalité se prévale de son droit de rétrocession sur ledit terrain résidentiel portant le 
numéro de lot 5 631 933 du cadastre du Québec, dans la circonscription Lac-Saint-Jean-Ouest 
et exige cette rétrocession en faveur de la Municipalité de Saint-Prime, du terrain vendu le 
24 juillet 2023 à Monsieur Luc Perron; 

QUE ce conseil accepte de reprendre ledit immeuble et autorise une dépense de 19 125 $ (prix 
de vente payé par l'acquéreur moins 15%), le tout conditionnellement à ce que l'acquéreur, 
Monsieur Luc Perron, défraient les coûts relatifs à cette rétrocession; 

QUE Madame Marie-Noëlle Bhérer, mairesse, et Madame Claudia Gagnon, directrice 
générale/greffière-trésorière par intérim, soient et elles sont, par les présentes, autorisées à 
signer pour et au nom de la Municipalité de Saint-Prime tous les documents nécessaires à cette 
fin. 

Autorisation activité spéciale - Installation d'une patinoire de quartier - Lots 4 088 062 et 
4 088197 du Cadastre du Québec 

CONSIDÉRANT la demande de Madame Sabrina Martel, membre du comité « Évènements de 
la Rivière », ayant pour objet l'installation d'une patinoire de quartier, sur les lots 4 088 062 et 
4 088 197 du Cadastre du Québec pour la saison hivernale; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 11 du règlement No 2018-50 « Règlement concernant la paix et le 
bon ordre » prévoit que le conseil municipal peut, par voie de résolution, délivrer un permis pour 
un événement spécifique aux conditions suivantes : 

- Que les jeux ou activités soient accessibles à l'ensemble de la population de la 
municipalité; 

- Que les organisateurs soient entièrement responsables de l'ordre et de la sécurité et 
donnent à la municipalité les garanties suffisantes à cet effet; 
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CONSIDÉRANT QUE l'article 31 du règlement No 2021-40 « Règlement relatif aux nuisances» 
prévoit que le présent règlement ne s'applique pas au bruit produit par une activité sportive, 
récréative ou culturelle expressément autorisée par le conseil; 

CONSIDÉRANT QUE le comité « Évènements de la Rivière » s'engage à remettre les lieux en 
état après l'événement; 

CONSIDÉRANT QUE l'installation d'une patinoire de quartier respecte les conditions énumérées 
ci-dessus; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE le conseil municipal de Saint-Prime 
délivre un certificat d'autorisation au comité « Évènements de la Rivière » ayant pour objet 
l'installation d'une patinoire de quartier, sur les lots 4 088 062 et 4 088 197 du Cadastre du 
Québec pour la saison hivernale, à compter d'aujourd'hui jusqu'au 15 mai 2024, le tout selon les 
garanties fournies par celui-ci et les conditions suivantes : 

- QUE toutes les installations en lien avec la patinoire de quartier soient démontées et que 
le terrain soit remis en état avant le 15 mai 2024; 

- QUE l'utilisation de la patinoire s'effectue entre 8 h et 22 h; 
- QUE les enfants de 8 ans et moins soient accompagnés d'un adulte; 
- QUE la patinoire soit éclairée seulement pendant son utilisation et que toutes les lumières 

soient éteintes en tout temps après 22 h; 
- QUE les lancers frappés soient interdits en tout temps afin d'éviter des bris aux propriétés 

voisines; 
- QUE le bruit occasionné par l'utilisation de la patinoire ne soit pas susceptible de troubler 

la paix, la tranquillité, le confort et le bien-être de toutes personnes habitant le voisinage; 
- QU'aucun bâtiment permanent ou temporaire ne soit installé; 
- QU'aucun véhicule moteur ne circule sur le terrain de la Municipalité où sera installée la 

patinoire. 

Règlement No 2023-08 Dépôt du certificat concernant les résultats de la procédure 
d'enregistrement 

Conformément à l'article 557 de la loi sur les Élections et les Référendums dans les Municipalités 
(L.E.R.M.), la greffière-trésorière par intérim dépose le certificat du règlement No 2023-08 
décrétant des dépenses de l'ordre de 98 585,31 $ pour le prolongement du réseau d'aqueduc - 
477 à 491, 3e Rang. 

Reddition de compte PPA-ES - Programme d'aide voirie locale - subvention de 18 000 $ 
du ministère des Transports et de la Mobilité durable 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Prime a pris connaissance des modalités d'application 
du volet Projets particuliers d'amélioration (PPA) du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) 
et s'engage à les respecter; 

ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été octroyée est 
de compétence municipale et est admissible au PAVL; 

ATTENDU QUE la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la fin de la troisième 
année civile à compter de la date de la lettre d'annonce du ministre; 

ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 

ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 

ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été effectuée à la fin de 
la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre à compter de la troisième année civile 
de la date de la lettre d'annonce du ministre; 

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l'acceptation, par le ministre, de la reddition de 
comptes relative au projet; 
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ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un versement aux 
municipalités en fonction de la liste des travaux qu'il a approuvés, sans toutefois excéder le 
montant maximal de l'aide tel qu'il apparaît à la lettre d'annonce; 

ATTENDU QUE l'aide financière est allouée sur une période de trois années civiles, à compter 
de la date de la lettre d'annonce du ministre; 

ATTENDU QUE l'aide financière est répartie en trois versements annuels correspondant au total 
des pièces justificatives reçues jusqu'à concurrence de : 

1) 40 % de l'aide financière accordée, pour le premier versement; 

2) 80 % de l'aide financière accordée moins le premier versement, pour le deuxième 
versement; 

3) 100 % de l'aide financière accordée moins les deux premiers versements, pour le 
troisième versement; 

ATTENDU QUE les travaux effectués après le troisième anniversaire de la lettre d'annonce ne 
sont pas admissibles; 

ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 

POUR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ -­ 
PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre ET RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité de 
Saint-Prime approuve les dépenses d'un montant de 24 629.44 $ relatives aux travaux 
d'amélioration réalisés et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports et de la Mobilité durable, et reconnaît - 
qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée. 

Demande d'aide financière Fonds région ruralité MAMH - Volet 4 Soutien à la coopération 
intermunicipale - Entente intermunicipale avec la ville de Saint-Félicien concernant le - 
déneigement des routes et rangs de la Municipalité de Saint-Prime 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Prime a pris connaissance du Guide à l'intention 
des organismes municipaux - Volet 4 - Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions 
et ruralité du MAMH; 

CONSIDÉRANT QUE la ville de Saint-Félicien et la Municipalité de Saint-Prime désirent 
présenter un projet pour la création d'une entente intermunicipale avec la ville de Saint-Félicien 
concernant le déneigement des routes et rangs de la Municipalité de Saint-Prime dans le cadre 
de l'aide financière; 

CONSIDÉRANT QUE l'entente actuelle pour le déneigement des routes et rangs de la 
Municipalité de Saint-Prime vient à échéance au printemps 2024 et qu'un appel d'offres public 
serait à produire pour l'automne 2024; 

CONSIDÉRANT QUE la ville de Saint-Félicien possède les équipements et la main-d'œuvre 
qualifiée pour conclure cette entente; 

CONSIDÉRANT QU'une entente intermunicipale avec la ville de Saint-Félicien sera bénéfique 
pour la Municipalité de Saint-Prime et tous les utilisateurs des routes et rangs de son territoire; 

, , . , \,.· . 

PAR CONSEQUENT, IL EST PROPOSE PAR monsieur le conseiller Mario Lapierre, APPUYE 
PAR madame la conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE ce conseil municipal : 

x s'engage à participer au projet qui consiste à la création d'une entente intermunicipale 
avec la ville de Saint-Félicien concernant le déneigement des routes et rangs de la 
Municipalité de Saint-Prime et s'engage à assumer sa partie des coûts; 

x autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 - Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité au ministère des Affaires municipales et de 
!'Habitation; 

x désigne la ville de Saint-Félicien comme organisme responsable du projet et l'autorise à 
déposer la demande d'aide financière; 
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x autorise Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim, à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Saint-Prime, les documents jugés nécessaires ou utiles pour 
donner suite à la présente résolution. 

Programme « Emplois d'été Canada 2024 » 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Vincent Pagé, APPUYÉ PAR madame la 
conseillère Nathalie Paré ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise madame Claudia Gagnon, 
directrice du service des loisirs et culture, à effectuer une demande de subvention dans le cadre 
du programme « Emplois d'été Canada 2024 » pour l'embauche d'étudiants et, qu'à ce titre, elle 
soit autorisée, pour et au nom de la Municipalité de Saint-Prime, à signer tout document 
nécessaire à cette demande; ainsi que tout document découlant de son acceptation. 

Période de questions 

Monsieur Normand Roy demande des précisions concernant l'entente intermunicipale avec la 
ville de Saint-Félicien pour le déneigement des routes et rangs de la Municipalité. Plus 
précisément, il désire savoir si l'entente couvre les rues du village ou bien seulement les rangs. 

Madame Claudia Gagnon, directrice générale par intérim, lui précise que l'entente ne cible que 
les rangs de Saint-Prime et les principales routes (Marcel-Auclair, Tal bot-Routier et avenue 
Albert-Perron). L'entente ne cible pas les rues du village de Saint-Prime. 

Levée de la séance 

À 20 h 42 l'ordre du jour étant épuisé, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Mario 
Lapierre ET RÉSOLU par ce conseil que l'assemblée soit levée. 

Je, Marie-Noëlle Bhérer, Mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. 
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